
Demande de dérogation scolaire 2026/2027 – Mairie de Peyrolles-en-Provence 

  

 
Maternelle                      Elémentaire                          Classe : _______ 

 

 

Nom : ______________________          Prénom : _____________________    

Date de naissance : __ /__ /____           Sexe :    Masculin                  Féminin     

Lieu et département de naissance : _______________________________           
 

 

 

 
Nom : __________________________   
 
Prénom : ________________________  
 
Adresse : _______________________ 
 

_______________________________ 
 
 
 : __________________________   
 

 : __________________________   

 
Nom : ___________________________   
 
Prénom : _________________________  
 
Adresse (si différente) : _______________ 
 

________________________________ 
 
 
 : __________________________   
 

 : __________________________   
 

 

 
 
 

La famille sollicite une dérogation pour une inscription scolaire hors de la commune de  
Peyrolles en Provence pour les motifs suivants :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

IDENTIT֤É DE L’ENFANT : 

Demande de dérogation scolaire 
 

RESPONSABLES LÉGAUX DE L’ENFANT : 

MOTIFS DE LA DEMANDE DE DÉROGATION HORS COMMUNE 



Demande de dérogation scolaire 2026/2027 – Mairie de Peyrolles-en-Provence 

 
 
 

      
 

Signature du représentant 1 : 
 

Fait à : ______________ 
Le : __ /__ /____            

 

Signature du représentant 2 : 
 
Fait à : ______________ 
Le : __ /__ /____            

  

 

 

Avis du Maire de la commune où l’enfant est domicilié :  
 

 Avis favorable 
 Avis défavorable 
 
 

Fait à : ______________                                                                       Le : __ /__ /____       
 

Cachet et signature du Maire :       
 
 
 
 

 

Avis du Maire de la commune d’accueil :  
 

 Avis favorable 
 Avis défavorable 
 
 

Fait à : ______________                                                                       Le : __ /__ /____       
 

Cachet et signature du Maire :       
 
 
 
 

 

 

 

 

  

SIGNATURES OBLIGATOIRES DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX : 

PARTIE RÉSERVÉE À L’ADMINISTRATION 


